
Burundi : le patrimoine forestier "menacé par une intense pression démographique"

  @rib News, 03/11/2016  - Source Xinhua  Le patrimoine  forestier burundais est aujourd'hui "menacÃ© par une intense
pression  dÃ©mographique", a affirmÃ© GÃ©rard Nduwayezu, directeur des forÃªts Ã  l'Office  Burundais de Protection de
l'Environnement(OBPE) relevant directement du  ministÃ¨re en charge de l'Environnement, de l'Eau et de
l'AmÃ©nagement du  Territoire.  Dans une  interview accordÃ©e jeudi Ã  Xinhua, M. Nduwayezu a soulignÃ© que les immenses
 pressions humaines sur les ressources forestiÃ¨res disponibles au Burundi, font  que le patrimoine forestier accuse un
dÃ©ficit en termes quantitatif et  qualitatif. 
 "En effet,  l'accroissement accÃ©lÃ©rÃ© de la population burundaise au fur des annÃ©es, influe  beaucoup sur une forte
exploitation des ressources forestiÃ¨res nationales. Si  rien n'Ã©tait fait dans le court terme pour faire baisser la courbe de
la  pression dÃ©mographique, ce patrimoine forestier pourrait disparaÃ®tre rapidement  dans un proche avenir ; privant
ainsi les Burundais d'un Ã©cosystÃ¨me vital",  a-t-il prÃ©venu.  Car, a-t-il  ajoutÃ©, les chiffres parlent d'eux-mÃªmes : le
Burundi ne couvre qu'une  superficie de 27.834 kilomÃ¨tres carrÃ©s, avec une densitÃ© de 347,10 habitants par  kilomÃ¨tre
carrÃ©, avec une croissance dÃ©mographique de 3,08% par an et avec 90%  de la population vivant d'une Ã©conomie rurale
agricole.  "Je ne peux pas  spÃ©cifier pour le moment la quantitÃ© exacte de forÃªts qui couvrent le Burundi.  Toutefois, en
plus des boisements artificiels (forÃªts plantÃ©es) sous une  pression omniprÃ©sente des populations en quÃªte des terres
cultivables, le pays  abrite aussi des boisements naturels (forÃªts protÃ©gÃ©es) couvrant une superficie  de prÃ¨s de 150
hectares", a-t-il signalÃ©.  On recense au  sein de ces aires protÃ©gÃ©es, notamment les parcs nationaux des forÃªts naturels 
de la Kibira (nord), de la Ruvubu (est) et de la Rusizi (ouest), ainsi que les  rÃ©serves naturelles de Kigwena (sud) en
province de Bururi et de Murehe  (nord-ouest).  Les rÃ©ponses  aux "nombreux" dÃ©fis auxquels fait face le secteur
forestier burundais, a  poursuivi M. Nduwayezu, se trouvent dans le nouveau code forestier, Ã¢gÃ©  seulement de quatre
mois pour avoir Ã©tÃ© promulguÃ© le 15 juillet dernier.  "C'est un code  contemporain venu combler aux lacunes du
prÃ©cÃ©dent devenu caduc et dÃ©suet qui  avait vu le jour en 1985", a-t-il fait remarquer.  Au cÅ“ur du  nouveau code forestier,
a-t-il expliquÃ©, l'on dÃ©couvre que l'une des innovations  majeures porte sur l'introduction de nouvelles amendes "plus
rÃ©pressives",  contre les contrevenants en matiÃ¨re de protection forestiÃ¨re.  Par exemple,  a-t-il illustrÃ©, dans le
prÃ©cÃ©dent code forestier des annÃ©es 1980, un individu  qui brÃ»lait une forÃªt, ne payait qu'une minime amende de cinq Ã 
dix mille francs  burundais couplÃ©e d'une lÃ©gÃ¨re incarcÃ©ration d'un mois Ã  trois mois.  En revanche,  dans le rÃ©cent code
promulguÃ© en juillet 2016, la sanction ad hoc a Ã©tÃ© revue Ã   la hausse avec une amende situÃ©e dans une fourchette de
500.000 Ã  un million de  francs burundais, couplÃ©e d'une peine carcÃ©rale de six mois Ã  une annÃ©e, pour  quiconque
coupable de destructions forestiÃ¨res, suivant le degrÃ© de gravitÃ© de  l'infraction commise.  "L'aspect le  plus intÃ©ressant
en matiÃ¨re rÃ©pressive dans le nouveau code forestier vis-Ã -vis  de quiconque s'adonne Ã  la destruction d'une forÃªt au
Burundi, est le fait  d'avoir prÃ©vu que le contrevenant peut rÃ©parer tous les dommages de maniÃ¨re  graduelle selon
l'ampleur du prÃ©judice subi", a-t-il soulignÃ©.  Toutefois,  a-t-il nuancÃ©, en se projetant vers les horizons futurs, l'innovation
"la plus  importante" au niveau du contenu du nouveau code forestier, est la crÃ©ation du  fonds forestier national.  "Quand
bien  meme l'enveloppe budgÃ©taire y allouÃ©e n'est pas encore dÃ©terminÃ©e, la crÃ©ation  effective de ce fonds constituera
l'ultime rÃ©ponse au dÃ©fi financier qui se pose  actuellement pour rÃ©aliser des activitÃ©s allant dans le sens de protection
des  ressources forestiÃ¨res au Burundi", a-t-il expliquÃ©.  Pour  l'alimenter, le Burundi devra recourir notamment au circuit
du flux des  transactions des diffÃ©rents produits forestiers, a-t-il rÃ©vÃ©lÃ©.Â  
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